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CONSTITUTION DE L’ORGANISATION 

INTERNATIONALE DU TRAVAIL

Texte de la Constitution1

preambule
Attendu qu’une paix universelle et durable ne peut etre fondee que sur la base de 

la justice sociale;
Attendu qu’il existe des conditions de travail impliquant pour un grand nombre de 

personnes l’injustice, la misfere et les privations, ce qui engendre un tel mecontente- 
ment que la paix et rharmonie universelles sont mises en danger, et attendu qu’il est 
urgent d’ameliorer ces conditions: par exemple, en ce qui concerne la regiementation 
des heures de travail, la fixation d’une duree maximum de la journee et de la semaine 
de travail, le recrutement de la main-d’oeuvre, la lutte contre le chömage, la garantie 
d’un salaire assurant des conditions d’existence* convenables, la protection des tra- 
vailleurs contre les maladies generales ou professionnelles et les accidents resultant 
du travail, la protection des enfants, des adolescents et des femmes, les pensions de 
vieillesse et d’invaliditä, la defense des inte rets des travailleurs occup6s ä Tetranger, 
l’affirmation du principe « ä travail £gal, salaire egal», l’affirmation du principe de 
la liberte syndicale, l’organisation de l’enseignement professionnel et technique et 
autres mesures analogues;

Attendu qe la non-adoption par une nation quelconque d’un regime de travail 
rdellement humain fait obstacle aux efforts des autres nations desireuses d’ameliorer 
le sort des travailleurs dans leurs propres pays;

Les Hautes Parties Contractantes, mues par des sentiments de justice et d’humanite 
aussi bien que par le ddsir d’assurer une paix mondiale durable, et en vue d’atteindre 
les buts enonces dans ce preambule, approuvent la präsente Constitution de TOrgani- 
satiom internationale du Travail:

CHAPITRE PREMIER - ORGANISATION 
Article 1

1. II est fondd une organisation permanente chargöe de travailler ä la realisation du 
programme expose dans le preambule de la presente Constitution et dans la Decla­
ration concemant les buts et objectifs de l’Organisation internationale du Travail qui 
a £te adoptee ä Philadelphie le 10 mai 1944 et dont le texte figure en annexe ä la ргё- 
sente Constitution.

2. Les Membres de l’Organisation internationale du Travail seront les Etats qui 
ötaient Membres de l’Organisation au 1er novembre 1945 et tous autres Etats qui de- 
viendraient Membres conformement aux dispositions des paragraphes 3 et 4 du present 
article.

3. Tout Membre originaire des Nations Unies et tout Etat admis en qualite de 
Membre des Nations Unies par ddcision de l’Assemblee generale conformdment aux 
dispositions de la Charte peut devenir Membre de ^Organisation internationale du 
Travail en communiquant äu Directeur general du Bureau international du Travail 
son acceptation formelle des obligations decoulant de la Constitution de l’Organisation 
internationale du Travail.

4. La Conference generale de TOrganisation internationale du Travail peut dgale- 
ment admettre des Membres dans l’organisation ä la majorite des deux tiers des 
ddldgues presents a la session, у compris les deux tiers des delegues gouvernementaux 
presents et votants. Cette admission deviendra effective lorsque le gouvemement du 
nouveau Membre aura communique au Directeur general du Bureau international du 
Travail son acceptation formelle des obligations ddcoulant de la Constitution de TOr­
ganisation.

5. Aucun Membre de TOrgansation internationale du Travail ne pourra s’en retirer sans 
avoir donne preavis de son intention au Directeur general du Bureau international du 
Travail. Ce preavis portera effet deux ans apres la date de sa reception par le Direc­
teur general, sous reserve que le Membre ait ä cette c^ite rempli toutes les obligations 
financieres resultant de sa qualite de Membre. Lorsqu’un Membre aura ratifie une 
convention internationale du travail, ce retrait n’affectera pas la validite, pour la 
Periode prdvue par la convention, des obligations resultant de la convention ou у 
relatives.

6. Au cas oil un Etat aurait cesse d’etre Membre de TOrganisation, sa readmission 
en qualite de Membre sera regie par les dispositions des paragraphes 3 ou 4 du present
article- Article 2

L’Organisation permanente comprendra:
a) une Conference generale des representants des Membres;
b) un Conseil d’administration compose comme il est dit ä Tarticle 7;
c) un Bureau international du Travail sous la direction du Conseil d’administration.

Article 3
1. La Conference generale des representants des Membres tiendra des sessions 

chaque fois que besoin sera et au moins une fois par an. Elle sera composee de quatre
1 be texte original de la Constitution, stabil en 1919, а ёъё modiffi par l’amendement de 1922, 

entre en vigueur le 4 juin 1934; l’Instrument d’amendement de 1945, entre en vigueur le 26 sep- 
tembre 1946; l’Instrument d’amendcment de 1946, entre en vigueur le 20 avril 1948; FInstrument 
d’amendement de 1953, entre en vigueur le 20 mal 1954, eb l’Instrument d'amendement de 1962, 
entre en vigueur le 22 mal 1963.
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